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Brochure n° 3611

Convention collective nationale

IDCC : 7008. – PERSONNEL DES ORGANISMES
DE CONTRÔLE LAITIER

ACCORD DU 3 DÉCEMBRE 2015
RELATIF À LA COUVERTURE COMPLÉMENTAIRE DE FRAIS DE SANTÉ

NOR : AGRS1697083M
IDCC : 7008

Entre :

La FCEL,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FGTA FO ;

Le SNACAR CFE-CGC ;

L’UNSA2A,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord est pris en application de la loi relative à la sécurisation de l’emploi du 
14 juin 2013 qui prévoit, en son article 1er, la généralisation de la couverture complémentaire frais 
de santé à tous les salariés.

Il s’inscrit dans le respect :

– des exigences posées par l’article L. 871-1 du code de la sécurité sociale relatif aux contrats dits « res-
ponsables » et les décrets et arrêtés pris pour son application (et notamment les articles R. 871-1 et 
R. 871-2 du code de la sécurité sociale) ;

– du décret du 8 juillet 2014 modifiant l’article R. 242-1-6 du code de la sécurité sociale et du 
décret du 8 septembre 2014 relatif aux garanties d’assurance complémentaire santé des salariés 
mises en place en application de l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale.

A compter du 1er janvier 2016, toutes les entreprises devront disposer d’une assurance ouvrant à 
tous leurs salariés le bénéfice d’un remboursement complémentaire des frais médicaux, chirurgicaux 
et d’hospitalisation.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Objet

Le présent accord porte sur les conditions de participation financière à la couverture complémen-
taire frais de santé des entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ d’application de la convention 
collective nationale de travail du 16 septembre 2002 concernant les organismes de contrôle laitier 
(IDCC : 7008). Il ne s’applique pas aux entreprises qui bénéficient à la date d’application du présent 
accord d’un dispositif au moins aussi favorable.

Article 3

Contribution de l’entreprise

La contribution de l’entreprise, pour un salarié isolé, est, à compter du 1er janvier 2016, au moins 
égale à 50 % du coût du régime de base obligatoire mis en place dans l’entreprise, sans pouvoir être 
inférieure à 18 € par mois et par salarié.

En tout état de cause, le niveau de garanties répond au panier de soins légal minimal tel que défini 
à l’article D. 911-1 du code de la sécurité sociale ainsi qu’aux dispositions relatives aux contrats dits 
« responsables » prévues à l’article R. 871-2 du même code.

Article 4

Salariés concernés

Sauf dispositions légales et/ou conventionnelles spécifiques, tous les salariés sont concernés par les 
dispositions du présent accord.

Article 5

Cas de dispense d’affi liation

Les parties conviennent que les dispenses d’affiliation, à l’initiative du salarié, sont celles prévues 
par la réglementation en vigueur. A titre d’information, à la date de signature du présent accord, 
elles concernent l’ensemble des situations visées à l’article R. 242-1-6 du code de la sécurité sociale.

Les salariés qui répondent à l’une des situations prévues par la réglementation, et qui souhaitent 
être dispensés d’affiliation, doivent formuler cette demande expressément par écrit auprès de leur 
employeur, chaque année.

Il incombe à l’employeur d’informer le salarié de la manière la plus claire et précise possible des 
conséquences de sa dispense d’affiliation, notamment concernant l’absence de toute portabilité en 
cas de rupture de contrat.

En outre, les parties conviennent expressément que le présent accord ne s’oppose pas au béné-
fice des dispositions de l’article 11 de la loi Evin en cas de mise en place d’un régime par décision 
unilatérale de l’employeur. En conséquence, que le régime frais de santé soit mis en place dans 
l’entreprise avant ou après l’application du présent accord, les salariés qui entrent ou entraient dans 
le cadre de cette dispense d’affiliation prévue notamment au 1° de l’article R. 242-1-6 du code de 
la sécurité sociale peuvent en bénéficier s’ils le souhaitent, les dispositions du présent accord n’étant 
pas, dans ce cas, obligatoires.

Article 6

Entrée en vigueur et durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.
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Le présent accord s’appliquera le lendemain de la publication de son arrêté d’extension.

Article 7

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Article 8

Révision

Le présent accord peut être révisé à tout moment, en tout ou partie, par chaque partie signataire 
ou ayant adhéré.

Toute demande de révision devra être portée à la connaissance des autres parties par lettre recom-
mandée avec avis de réception. Elle devra comporter l’indication des points dont la révision est 
demandée et les propositions formulées pour les remplacer.

Une négociation avec les partenaires sociaux sera engagée dans un délai de 3 mois suivant la date 
de présentation de la lettre recommandée avec avis de réception notifiant la demande de révision.

Lorsqu’un accord collectif portant révision de tout ou partie de l’accord collectif initial est légale-
ment conclu, il se substitue de plein droit aux stipulations antérieures.

Article 9

Dénonciation

Chacune des parties signataires ou ayant adhéré peut dénoncer le présent accord par lettre recom-
mandée avec avis de réception adressée aux autres parties et déposée auprès de la DIRECCTE de 
Paris et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, en application de l’article L. 2261-9 
du code du travail. En cas de dénonciation, dans les conditions prévues à l’article L. 2261-10 du code 
du travail, le présent accord continuera de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur du nouvel 
accord, ou à défaut pendant une durée de 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis de 
3 mois qui court à compter du dépôt légal de la dénonciation.

Article 10

Dépôt et publicité

Le présent accord sera déposé par les soins de la partie la plus diligente à l’administration compé-
tente ainsi qu’au conseil des prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 3 décembre 2015.

(Suivent les signatures.)
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